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Abstract: Cette étude analyse la communication institutionnelle de la société civile dans un con-

texte de violences armées prolongées à Beni, en s’intéressant au contenu des messages diffusés, 

aux canaux mobilisés ainsi qu’à leur réception par la population. L’étude adopte une approche 

descriptive mixte et porte sur 393 personnes de la commune de Ruwenzori, dont 91 membres 

d’organisations citoyennes et 302 habitants. Les données ont été recueillies au moyen de ques-

tionnaires, d’entretiens en français et en swahili et d’une consultation documentaire, puis syn-

thétisées à l’aide de fréquences, de pourcentages et d’une analyse thématique descriptive. Les 

résultats montrent que la vigilance (27,99 %) et l’espoir d’un retour à la paix (23,41 %) constituent 

les messages les plus fréquemment rapportés. La radio est le canal le plus cité (41,73 %), devant 

l’usage combiné de la radio et de la télévision (27,99 %). Les réactions déclarées sont dominées 

par les tensions suivies d’un retour au calme (39,95 %) et la collaboration (36,64 %). Enfin, 65,90 

% des répondants qualifient de moyen leur degré d’écoute des messages de la société civile. Ces 

résultats suggèrent que la communication de crise joue un rôle d’intermédiation important, mais 

qu’elle est reçue dans un environnement marqué par la peur, la fatigue informationnelle et une 

confiance institutionnelle fragile. L’étude recommande de privilégier des messages cohérents, 

vérifiables, adaptés aux besoins locaux et articulés à des mécanismes de rétroaction communau-

taire. 

Mots clés: communication institutionnelle ; communication de crise ; société civile ; Beni ; médias 

; réception ; sécurité. 

1. Introduction 

Depuis octobre 2014, la région de Beni, au Nord-Kivu, est confrontée à des épi-

sodes répétés de violences contre les civils. Pour la période allant du 1er octobre au 31 

décembre 2014, le Bureau conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme a docu-

menté au moins 237 civils tués dans le territoire de Beni et a souligné la vulnérabilité 

durable des populations locales (United Nations Joint Human Rights Office 

[UNJHRO], 2015). Dans un tel environnement, l’information n’est pas seulement un 

support de visibilité institutionnelle : elle devient un élément de protection, d’orienta-

tion, de confiance et de coordination entre acteurs. 

La littérature sur la communication de crise montre que les situations marquées 

par l’incertitude et la menace exigent des messages rapides, cohérents, crédibles et 

adaptés aux besoins des publics. Le modèle de Crisis and Emergency Risk Communi-

cation insiste notamment sur l’importance de l’information utile à l’action, de l’écoute 

et de l’ajustement des messages aux différentes phases d’une crise (Reynolds & Seeger, 

2005). De son côté, la théorie situationnelle de la communication de crise souligne que 

la perception de responsabilité, la confiance et la cohérence des réponses influencent la 
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réception des messages par les parties prenantes (Coombs, 2007). Des travaux plus ré-

cents montrent également que les stratégies de communication en situation d’urgence 

répondent imparfaitement aux besoins des groupes vulnérables lorsqu’elles ne tien-

nent pas compte des barrières linguistiques, sociales et informationnelles (Carbon et 

al., 2022). 

À Beni, les organisations de la société civile occupent une position intermédiaire 

entre les institutions publiques et les communautés. Elles diffusent des alertes, des ap-

pels à la vigilance, des messages d’apaisement, de solidarité ou de dénonciation. Tou-

tefois, la multiplication des prises de parole dans un contexte de violences prolongées 

peut aussi produire de la lassitude, de la confusion ou une réception sélective des mes-

sages. La question scientifique n’est donc pas uniquement de savoir si la société civile 

communique, mais de comprendre ce qu’elle communique, par quels canaux et com-

ment ses messages sont perçus. 

Cette étude répond à trois questions principales : (1) quels sont les messages les 

plus fréquemment attribués aux organisations citoyennes par la population enquêtée ? 

(2) quels médias ou canaux sont mobilisés pour leur diffusion ? et (3) comment la po-

pulation déclare-t-elle réagir à ces messages et quel niveau d’écoute leur accorde-t-elle 

? L’objectif général est d’analyser la communication institutionnelle de la société civile 

face aux massacres à Beni, en mettant en relation le contenu des messages, les canaux 

de diffusion et les réactions déclarées de la population. 

2. Cadre conceptuel 

2.1. Communication de crise et confiance 

La communication de crise peut être appréhendée comme l’ensemble des pra-

tiques par lesquelles une organisation informe, oriente et maintient la relation avec ses 

publics dans un contexte d’incertitude élevée. Reynolds et Seeger (2005) considèrent 

qu’une communication efficace en situation d’urgence doit réduire l’ambiguïté, soute-

nir la compréhension des risques et proposer des informations directement utilisables. 

Coombs (2007) ajoute que la crédibilité de la source et la cohérence de la réponse insti-

tutionnelle conditionnent la manière dont les messages sont interprétés. 

2.2. Société civile, participation et médiation 

Dans les contextes où l’accès à l’information institutionnelle est irrégulier, les or-

ganisations citoyennes peuvent agir comme relais de proximité. Leur rôle dépasse la 

diffusion descendante de messages : il peut inclure l’écoute des préoccupations, la re-

montée des alertes et la médiation entre communautés et institutions. Cette fonction 

de proximité rejoint l’idée d’une communication participative dans laquelle les publics 

sont considérés comme des acteurs de la production, de l’interprétation et de la circu-

lation de l’information plutôt que comme de simples récepteurs. 

2.3. Communication auprès de populations exposées à une crise prolongée 

Les populations exposées durablement à l’insécurité peuvent développer une fa-

tigue informationnelle, une attention fluctuante et une défiance envers les promesses 

non suivies d’effets. Dans ces conditions, la répétition d’un message ne garantit pas son 

appropriation. La clarté, la cohérence entre les sources, l’accessibilité linguistique et la 

possibilité de poser des questions deviennent essentielles. Carbon et al. (2022) montrent 

ainsi que la communication de crise doit être adaptée à l’hétérogénéité des publics et 

aux besoins spécifiques des groupes vulnérables. 

3. Méthodologie 

3.1. Type d’étude et terrain 

L’étude adopte un dispositif descriptif à méthodes mixtes, combinant des données 

quantitatives issues d’un questionnaire et des informations qualitatives recueillies par 
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entretien et consultation documentaire. Le terrain d’étude est la commune de Ruwen-

zori, dans la ville de Beni. Le manuscrit initial indique une population générale de 53 

944 personnes et une population de référence de 22 514 hommes et femmes adultes, 

d’après les archives de la mairie de Beni. 

3.2. Population et échantillonnage 

L’enquête a concerné des membres de la Société civile de la ville de Beni, des 

membres de la Convention pour le respect des droits humains (CRDH) et des habitants 

de la commune de Ruwenzori. La taille de l’échantillon a été déterminée à partir d’une 

population de référence N = 22 514 et d’une marge d’erreur e = 5 %, au moyen de la 

formule simplifiée n = N / [1 + N(e²)] (Yamane, 1967), ce qui donne environ 393 partici-

pants. 

Le recrutement effectif a reposé sur un échantillonnage de disponibilité ou de vo-

lontaires. Cette procédure facilite l’accès aux répondants dans un contexte sensible, 

mais elle ne garantit pas la représentativité statistique de l’ensemble de la population 

de Beni. Les résultats doivent donc être interprétés comme descriptifs de l’échantillon 

étudié. 

3.3. Collecte des données 

Les membres des organisations citoyennes ont principalement répondu à un ques-

tionnaire, tandis que des entretiens ont été utilisés auprès de certains habitants afin 

d’inclure également des personnes peu à l’aise avec un questionnaire écrit. Les entre-

tiens ont été conduits en français et en swahili. Un canevas d’entretien a organisé les 

échanges autour des thèmes suivants : types de messages diffusés, canaux de commu-

nication, réactions de la population et degré d’écoute. La consultation documentaire a 

complété les données de terrain. 

3.4. Traitement et analyse 

Les réponses fermées ont été synthétisées à l’aide de fréquences et de pourcen-

tages. Les réponses ouvertes et les informations issues des entretiens ont fait l’objet 

d’un regroupement thématique descriptif. Cette démarche consiste à identifier les ré-

gularités de sens dans les réponses, puis à les rapprocher des catégories quantitatives 

du questionnaire ; elle s’inscrit dans une logique d’analyse thématique telle que décrite 

par Braun et Clarke (2006). Aucune analyse causale ou inférentielle n’a été réalisée. 

3.5. Considérations éthiques 

Les participants ont été informés du caractère volontaire de leur participation. Au-

cune identité nominative n’a été exigée lors de la collecte, et les réponses ont été traitées 

de manière anonyme. Le consentement des répondants a été obtenu avant la participa-

tion. Compte tenu de la sensibilité du sujet, l’analyse a été conduite de manière à éviter 

toute identification individuelle ou tout détail susceptible d’exposer les participants. 

À compléter avant soumission : dates exactes de collecte, procédure détaillée de 

consentement, autorisation ou avis du comité d’éthique le cas échéant, et modalités de 

conservation/sécurisation des données. 

3.6. Limites méthodologiques 

Quatre limites principales doivent être prises en compte. Premièrement, l’échan-

tillonnage non probabiliste réduit la généralisation des résultats. Deuxièmement, 

l’étude est limitée à la commune de Ruwenzori et à des répondants âgés de 20 à 35 ans, 

ce qui exclut d’autres groupes d’âge susceptibles d’avoir des pratiques médiatiques et 

des perceptions différentes. Troisièmement, les résultats reposent sur des déclarations 

des participants et peuvent être affectés par la mémoire, la désirabilité sociale ou le 

contexte émotionnel. Quatrièmement, certaines catégories du questionnaire, notam-

ment « condescendance », gagneraient à être définies plus précisément dans de futures 

enquêtes. 
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4. Résultats 

Les résultats présentés ci-dessous reprennent les effectifs observés dans le manus-

crit initial. Les pourcentages ont été recalculés à partir de N = 393 afin d’assurer la co-

hérence arithmétique. 

4.1. Caractéristiques sociodémographiques 

Tableau 1. Répartition des enquêtés selon le sexe et l’âge 

No Sexe n % No Âge n % 

1 Masculin 250 63,61 1 20–25 ans 103 26,21 

2 Féminin 143 36,39 2 26–30 ans 85 21,63 

    3 31–35 ans 205 52,16 

 Total 393 100,00  Total 393 100,00 

Source : Enquête de terrain de l’auteur. 

Les hommes représentent 63,61 % de l’échantillon et les femmes 36,39 %. La 

tranche d’âge de 31 à 35 ans est la plus représentée (52,16 %), suivie de celle de 20 à 25 

ans (26,21 %) et de celle de 26 à 30 ans (21,63 %). Cette structure reflète les critères de 

recrutement de l’étude et ne doit pas être interprétée comme la distribution démogra-

phique de l’ensemble de la commune. 

Tableau 2. Répartition des enquêtés selon l’activité ou la fonction 

No Fonction/activité n % 

1 Coiffeurs 29 7,38 

2 Cultivateurs 128 32,57 

3 Enseignants 66 16,79 

4 Étudiants 66 16,79 

5 Journalistes 13 3,31 

6 
Membres d’organisations 

citoyennes 
91 23,16 

 Total 393 100,00 

Source : Enquête de terrain de l’auteur. 

Les cultivateurs constituent le groupe le plus représenté (32,57 %), suivis des 

membres d’organisations citoyennes (23,16 %). Les enseignants et les étudiants repré-

sentent chacun 16,79 % de l’échantillon. Cette diversité de profils permet de confronter 

les perceptions d’acteurs directement engagés dans la société civile à celles d’autres 

habitants. 

4.2. Contenu des messages et canaux de diffusion 

Tableau 3. Messages attribués aux organisations citoyennes et canaux utilisés 

No Message communicationnel n % No Canal/média n % 

1 Appel à ne pas paniquer 61 15,52 1 Face-à-face 28 7,12 

2 Espoir du retour à la paix 92 23,41 2 Radios locales, nationales et internationales 164 41,73 

3 Compassion 19 4,83 3 Catalogues / supports imprimés 91 23,16 

4 Dénonciation de tout cas suspect 59 15,01 4 Radio et télévision 110 27,99 

5 Esprit patriotique 19 4,83     

6 Désolidarisation avec les auteurs des massacres 18 4,58     

7 Vigilance 110 27,99     

8 Alerte des FARDC en cas de suspicion 15 3,82     

 Total 393 100,00  Total 393 100,00 

Source : Enquête de terrain de l’auteur. 
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La vigilance est le message le plus fréquemment cité (27,99 %), devant l’espoir 

d’un retour à la paix (23,41 %). Les appels à ne pas paniquer (15,52 %) et à signaler les 

cas suspects (15,01 %) occupent également une place importante. Les messages de com-

passion, d’esprit patriotique, de désolidarisation avec les auteurs des violences et 

d’alerte des FARDC sont moins fréquemment mentionnés. 

Concernant les canaux, la radio est largement dominante : 41,73 % des répondants 

citent les radios locales, nationales ou internationales. L’association radio-télévision ar-

rive en deuxième position (27,99 %), suivie des supports imprimés désignés dans le 

questionnaire comme « catalogues » (23,16 %). Le face-à-face représente 7,12 % des ré-

ponses. 

4.3. Réactions et degré d’écoute 
Tableau 4. Réactions déclarées et degré d’écoute des messages 

No Réaction n % No Degré d’écoute n % 

1 
Tensions suivies 

d’un retour au 

calme 
157 39,95 1 Faible 35 8,91 

2 
Condescendance 

(catégorie du 

questionnaire) 
92 23,41 2 Moyen 259 65,90 

3 Collaboration 144 36,64 3 Élevé 99 25,19 

 Total 393 100,00  Total 393 100,00 

Source : Enquête de terrain de l’auteur. 

Les réactions les plus souvent rapportées sont les tensions suivies d’un retour au 

calme (39,95 %) et la collaboration (36,64 %). La catégorie « condescendance », telle 

qu’elle figure dans le questionnaire, représente 23,41 % des réponses ; son interpréta-

tion doit rester prudente en l’absence d’une définition opérationnelle plus précise. 

Le degré d’écoute est surtout qualifié de moyen (65,90 %). Un quart des répon-

dants environ le considère élevé (25,19 %), tandis que 8,91 % le jugent faible. Le profil 

général qui se dégage est donc celui d’une exposition réelle aux messages de la société 

civile, mais sans adhésion uniforme ni attention maximale. 

5. Discussion 

Le premier enseignement de l’étude est la prédominance des messages de vigi-

lance. Dans un environnement où les populations sont exposées à des menaces récur-

rentes, ce résultat est cohérent avec la fonction d’alerte que peut exercer une organisa-

tion de proximité. Toutefois, une communication centrée presque exclusivement sur la 

vigilance peut aussi entretenir une perception permanente du danger si elle n’est pas 

accompagnée d’informations pratiques, vérifiables et régulièrement mises à jour. Le 

modèle de Reynolds et Seeger (2005) rappelle précisément que la communication en 

situation de crise doit aider le public à comprendre ce qu’il peut faire, quand et à partir 

de quelles sources. 

Le deuxième résultat majeur concerne le poids de la radio. Le fait que 41,73 % des 

répondants la citent comme canal principal confirme sa place structurante dans un con-

texte où l’accès à internet, à l’électricité ou à la télévision peut être inégal. Ce constat 

plaide pour des stratégies multicanales dans lesquelles la radio reste centrale, mais est 

complétée par le face-à-face, les relais communautaires et, lorsque cela est possible, les 

outils numériques. La littérature contemporaine sur la communication de crise insiste 

sur la nécessité d’adapter le format et le langage aux caractéristiques du public (Carbon 

et al., 2022). 

Le troisième résultat porte sur la réception. Le degré d’écoute est majoritairement 

moyen, alors même que les répondants déclarent une exposition importante aux mes-

sages. Ce décalage peut être interprété comme le signe d’une attention conditionnelle : 
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la population écoute, mais elle évalue la crédibilité des messages à partir de son expé-

rience immédiate, de la répétition des violences et des résultats concrets observés. Dans 

la perspective de Coombs (2007), la confiance dépend notamment de la cohérence entre 

la parole institutionnelle, la perception de responsabilité et les actions effectivement 

observées. 

Les réactions déclarées montrent également que la communication ne produit pas 

un effet univoque. La collaboration représente 36,64 %, mais les tensions suivies d’un 

retour au calme atteignent 39,95 %. Ces résultats suggèrent que les messages de la so-

ciété civile interviennent dans un espace social déjà traversé par des émotions fortes et 

des attentes sécuritaires élevées. Il serait donc excessif de conclure que la communica-

tion institutionnelle « influence » directement les comportements au sens causal. Les 

données permettent plutôt de décrire des associations entre exposition aux messages, 

perception et réactions déclarées. 

Enfin, l’étude met en évidence un enjeu de rétroaction. Une communication de 

crise plus robuste ne devrait pas se limiter à transmettre des consignes ; elle devrait 

aussi organiser la remontée des questions, corriger les rumeurs, signaler les incerti-

tudes et expliciter les informations qui ne peuvent pas être confirmées. Cette dimension 

participative est particulièrement importante dans un contexte où des informations 

contradictoires peuvent circuler rapidement et fragiliser davantage la confiance. 

6. Implications pratiques 

• Structurer les messages autour d’informations vérifiables : nature de l’alerte, zone 

concernée, conduite recommandée et source de confirmation. 

• Conserver la radio comme canal prioritaire tout en la combinant à des relais com-

munautaires, au face-à-face et à des canaux numériques adaptés au contexte. 

• Différencier les messages d’alerte, d’apaisement, de solidarité et de plaidoyer afin 

d’éviter leur confusion. 

• Prévoir un mécanisme de rétroaction permettant à la population de poser des 

questions, signaler des cas suspects et vérifier une information avant sa diffusion. 

• Adapter le langage au niveau de littératie et aux langues utilisées localement, no-

tamment le swahili et le français. 

• Évaluer régulièrement la confiance accordée aux différentes sources afin d’identi-

fier les canaux et porte-paroles les plus crédibles. 

7. Conclusion 

Cette étude met en évidence les principales caractéristiques de la communication 

institutionnelle de la société civile face aux massacres à Beni. Dans l’échantillon étudié, 

les messages de vigilance et d’espoir de retour à la paix sont les plus fréquemment 

cités, et la radio constitue le canal dominant. La population ne demeure pas passive 

face à ces communications : elle rapporte des formes de collaboration, mais aussi des 

tensions et une attention le plus souvent jugée moyenne. 

Ces résultats montrent que la communication de la société civile remplit une fonc-

tion de médiation dans un environnement de crise prolongée, sans toutefois pouvoir 

être considérée comme un substitut à la réponse sécuritaire, humanitaire ou institu-

tionnelle. Son efficacité dépend de la crédibilité des sources, de la cohérence des mes-

sages, de leur caractère opérationnel et de la capacité des organisations à écouter les 

préoccupations communautaires. 

Des recherches ultérieures pourraient comparer les perceptions entre communes, 

inclure des groupes d’âge plus larges, analyser séparément les organisations de la so-

ciété civile et les organisations de défense des droits humains, et étudier la manière 

dont les autorités publiques répondent aux messages de protestation ou d’alerte. Un 

dispositif longitudinal permettrait également d’observer l’évolution de la confiance et 

de la réception des messages dans le temps. 
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